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Question écrite n° 10239

Texte de la question

M. Philippe Chaulet attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur les disparites du regime
applicable au personnel du Centre de cooperation international en recherche agronomique pour le
developpement, selon que celui-ci soit recrute en metropole ou dans les DOM. Le decret no 84-429 du 5 juin
1984 portant creation du CIRAD prevoit, dans un chapitre 2, article 6-6/, qu'il sera etabli un regime unique
determinant les conditions generales de recrutement, d'emploi et de remuneration des personnels. Il se trouve
qu'une integration du personnel metropolitain a ete effectuee en janvier 1986 avec effet retroactif et octroi
d'avantages pour les agents en service hors de France metropolitaine tels que indemnite d'eloignement, de
transport, de logement, d'electricite et d'eau, d'isolement, etc. Or, le personnel recrute sur la Guadeloupe
beneficie a ce jour d'un regime en disparite flagrante d'avec celui du personnel metropolitain. Aussi, il lui
demande quelles mesures le ministere entend prendre pour remedier a cette non-application de l'article 6-6/ du
decret instituant le CIRAD.

Texte de la réponse

Il convient de confirmer qu'en application du decret no 84-429 du 5 juin 1984, et en particulier l'article 6-6 du
chapitre II, c'est bien un regime unique qui a preside et a ete applique dans les conditions generales de
recrutement, emploi et remuneration des personnels du CIRAD. Ce regime s'est traduit en 1988 par des
conventions entre la direction, d'une part, et les representants des personnels d'origine metropolitaine ou
d'origine des DOM, d'autre part. Les differenciations observees par l'honorable parlementaire, notamment en
matiere d'indemnite d'eloignement ou de logement, sont liees aux caracteres de mobilite par rapport a l'emploi
ou l'agent est affecte et d'eloignement par rapport au lieu de son recrutement, et non a des caracteres d'autre
origine. Il est necessaire que les emplois de responsabilite et de recherche en des sites geographiques repartis
sur l'ensemble de la planete fassent l'objet de cette mobilite, s'agissant de postes necessitant souvent une
specialisation tres forte pendant un temps qui peut etre limite. A l'inverse, certains emplois (administration,
finances...), comme dans tout autre organisme, ne necessitent pas les memes contraintes de mobilite et
d'eloignement et relevent de dispositions indemnitaires differentes. Il convient de noter que plusieurs
chercheurs, originaires de Guadeloupe notamment, occupent des emplois dans les memes conditions de
mobilite et eloignement que certains de leurs collegues metropolitains et beneficient en consequence des
memes dispositions indemnitaires, conformement au principe du regime unique dicte par le decret precite.
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